
Un salarié peut-il refuser un poste en invoquant un risque
psychosocial grave ?

Réponse courte

Oui, mais sous conditions strictes. Un salarié peut refuser un poste en invoquant un risque psychosocial grave

uniquement si ce risque est avéré, sérieux et objectivement constaté. Il doit produire des éléments concrets —

témoignages, certificats médicaux, rapport du médecin du travail, constat de l' ITM — démontrant que le risque

excède les difficultés habituelles du travail et présente un caractère exceptionnel.

Avant de refuser, le salarié doit alerter l'employeur par écrit, exposer ses motifs et transmettre les preuves.

L'employeur doit alors enquêter, consulter les acteurs compétents et prendre les mesures de protection nécessaires.

Si le risque est confirmé et que l'employeur reste inactif, le salarié peut exercer son droit de retrait (art. L.312-4,

paragraphe 4), sous réserve d'une appréciation ultérieure par le juge.

Définition

Un risque psychosocial grave désigne une situation professionnelle susceptible de porter atteinte à la santé

mentale ou physique du salarié, résultant par exemple d'un harcèlement moral ou sexuel, d'une violence au travail

ou d'une charge de travail manifestement excessive.

Sa gravité suppose qu'il soit avéré, sérieux et de nature à provoquer un dommage effectif. Il se distingue des

difficultés ordinaires de la vie professionnelle par son intensité et ses conséquences potentielles sur la santé.

Conditions d’exercice

Le refus n'est admis que si des conditions cumulatives sont réunies, et il engage le salarié.

Condition Détail

Réalité du risque Existence concrète et actuelle, prouvée par des éléments objectifs

Gravité Le risque excède les difficultés habituelles et présente un caractère exceptionnel

Bonne foi Pas d'abus, sous peine de requalification en faute disciplinaire ou abandon de poste

Preuve Témoignages, certificats médicaux, rapport du médecin du travail, constat de l'ITM

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_312-4
https://itm.public.lu/


Modalités pratiques

La démarche est séquencée : alerter avant de refuser, documenter à chaque étape.

Étape Détail

Alerte préalable Signalement écrit à l'employeur, motifs circonstanciés et preuves à l'appui

Examen Enquête interne ; consultation du médecin du travail ou du délégué à la sécurité

Mesures Si le risque est confirmé, protection de la santé du salarié (art. L.312-1)

Retrait / recours À défaut de mesures, saisine de l'ITM ou droit de retrait en cas d'urgence

Pratiques et recommandations

Ce droit est à double tranchant, et c'est ce que le salarié doit comprendre avant de l'exercer. Refuser un poste sur la

foi d'un risque qui sera ensuite jugé ordinaire n'est pas neutre : le refus peut être requalifié en faute disciplinaire,

voire en abandon de poste, avec les conséquences afférentes. La règle d'or est donc de ne jamais refuser

d'emblée, mais d'alerter d'abord par écrit et de laisser à l'employeur l'occasion d'agir.

Pour l'employeur, un refus invoquant un RPS grave est un signal à traiter, non un affront à sanctionner : y répondre

par une enquête et l'avis du médecin du travail désamorce la plupart des situations et, si le refus s'avère infondé,

constitue la trace qui justifiera une éventuelle mesure. Trancher dans l'urgence, sans expertise ni traçabilité, est le

meilleur moyen de transformer un différend gérable en contentieux.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité, prévention des RPS comprise

Art. L.312-4, paragraphe 4 Droit de retrait en cas de danger grave et immédiat, sans préjudice pour le salarié

Art. L.246-1 et suivants Interdiction du harcèlement moral

Art. L.245-1 et suivants Interdiction du harcèlement sexuel

En cas de doute sur la gravité du risque ou la légitimité du refus, il est fortement conseillé de solliciter l'avis du médecin du travail ou

de l'ITM avant toute position définitive. La traçabilité des démarches et la confidentialité doivent être assurées à chaque étape.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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